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•  Se repérer dans la formation professionnelle : acteurs et mesures - 5 à 7 février ; 2 à 4 juin ;  
16 à 18 septembre ; 21 à 23 octobre ; 7 à 9 décembre

•  Être à jour de la réglementation de la formation et de l’apprentissage en 2020  - 20 janvier ; 23 mars ; 
28 mai ; 23 juin ; 21 septembre ; 27 octobre

•  Cartographier la nouvelle ingénierie financière en formation - 12 juin ; 1er octobre

Traités européens

Le dernier traité (Lisbonne) modifie et complète deux traités européens qui demeurent :
- Le traité de Rome (1957), le TCE (traité instituant la Communauté européenne) devenant le TFUE (traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne) ;
- Le traité de Maastricht (1992) : le TUE (traité sur l’Union européenne).
Ce traité modificatif a été signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 et il devait entrer en vigueur le premier janvier 
2009. En définitive, il est entré effectivement en vigueur le 1er décembre 2009.
Dans les développements ci-après, seront utilisées les versions consolidées du TUE et du TFUE.

Article 6 § 2 du traité de Lisbonne modifiant le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté 
européenne (JOUE 2007/ C306 du 17.12.07)

Traité sur l’Union européenne (JOUE C83/13 du 30.3.10)
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (JOUE C83/47 du 30.3.10)

Règlement (UE) du Parlement européen et du Conseil du 17.12.13 (JOUE n° 347 du 20.12.13)

CLEF

SYNTHÈSE Les institutions de l’Union européenne

Commission
Propose les normes, les exécute

Cour de Justice
Garantit l’application du droit 

communautaire

Comité économique et social
Donne son avis sur les propositions  

de normes

Conseil de l’Union européenne
Adopte les normes

Cour des comptes
Contrôle les recettes et les dépenses 

communautaires

Comité des Régions
Donne son avis sur les propositions  

de normes

Conseil européen
Oriente l’action communautaire, décide en matière de politique étrangère  

et de sécurité commune

Parlement européen
Participe à l’adoption des normes, exerce un contrôle budgétaire


